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LOIS 


N° 4661. — LCI du 5 novembre 1941 inter- 
disant l'utilisation de certaines graines 
pour usages autres que la semence, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1. — A dater de la publication de 
la présente loi, l’utilisation, pour usages 
autres que la semence, des graines dont la 
liste sera fixée par arrêté du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture est inter- 
dite. 

Art. 2, — Des dérogations aux disposi- 
tions de l’article précédent pourront être 
accordées dans des conditions qui seront 
fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 

Art. 3. — Les infractions aux disposi- 
tions de la présente loi seront punies d'une 
amende de 200 à 35.000 fr. 


Confiscation pourra être prononcée au 
profit de l'Etat de tout ou partie des pro- 
duits faisant l’objet de l'infraction. 

En cas de récidive, l'amende sera dou- 
blée et il sera procédé à la fermeture tern- 
poraire ou définitive des établissements in- 


dustriels et commerciaux des contreve- 
nants, 
Art, 4. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy. le 5 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre Secrélaire 


at a la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 con- 
cernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civiis et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 190 reialive au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
el juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à !a 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Art. {er, — Sont nommés: 

Président du tribunal de première instance 
de Moulins, M. Marlin, président du tribunal 
de première instance de Riom, en remplace- 
ment de M. Bourilhet, décédé. 

Président du tribunal de première instance 
de Riom, M. Bezou, juge de 2e classe au tri- 
bunal de première instance du Puy, en rem- 
placement de M. Martin. 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance du Puy, sur Sa demande, M. Gaschet, 
juge d'instruction de 2e classe au tribunal de 
première instance de Saint-Lô, en remplace- 
ment de M. Bezou. 

Présiden: du tribunal de première instance 
de Saint-Julien, M. Morel, juge de 2e classe 
au tribunai de première instance de Cham- 
béry, en remplacement de M. Gilles, qui a 
été nommé conseiller à la cour d’appel de 
“hambéry. 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Chambéry, sur sa demande, 


M. Builly, juge d'instruction de 2e classe au 
tribunal! de première instance de Saint-Julien, 
en remplacement de M. Morel, 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Saint-Julien, M. Chaudoye, juge 
de paix de 4e classe à Beaufort (Savoie), en 
remplacement de M. Builly. 

Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Teula!, juge de 2% classe au 
tribunal de première instance de Valognes, 
en remplacement de M. Dintilhac, qui a été 
nommé juge d'instruction adjoint au tribu- 
nal de première ins'ance de ja Seine. 

Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Dellery, juge d'instruction 
de 2e classe au tribunal de première instance 
de Mâcon, en remplacement de M. Meynial 
F a élé nommé conseiller à la cour d'appe! 
e Riom. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Mâcon, M. Muster, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Lyon, en remplacement dé M. Dellery. 


Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Gannat, sur sa demande, M. De- 
george, juge de 2 classe au tribunal de pre- 
mière instance de Bonneville, en remplace- 
ment de M, de Chamerlat des Guerins, qui a 
été nommé Juge au tribunal de première ins- 
tan'e de Clermont-Ferrand. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
inslanee de Thiers, M. Lhomme, juge sup- 
piéant rélribué du ressort de la cour d’appet 
de Riom, en remplacement de M. Cellerier, 
qui a été mis en congé de longue durée. 


Juge suppléant rétribué du ressort de la 

cour d'appel de. Riom, sur sa demande, M. Ba- 
uet, juge suppléant rétribué du ressort de 
a cour d'appel de Rennes. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Die, M. Mazel, juge suppléant ré- 


tribué du ressort de la cour d'appel de Gr. 
noble, en remp'acement de M, Vernazobr:: 
qui a été mis en congé de longue durée. 

Juge de 2e classe au tribunal de prem ire 
instance de Moulins, M. Jaubert, juge cup. 
pléant rétribué du ressort de la cour d'asye] 
de Lyon, en remp'acement de M. Chabrol 
qui a élé mis en congé de longue dure, 

Juge de 3% c'asse au tribunal de premire 
instance de Riom, M. Gamby, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Riom, en remplacement de M. Bordessoues 
Desortiaux, qui a été nommé juge au tribu. 
na! de première instance de Moulins. 

Procureur de la République près le tribu. 
nal de première instance de Montmédy, M. hé. 
renger, juge de 2e classe au tribunal de pre. 
mière instance de Ch@mbéry, en remplace. 
ment de M. Weber, qui a été nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de 
première instance de Redon. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Chambéry, M. Lansac, juge sup. 
p'éant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Nîmes, en remplacement de M. Bcrenger. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Jean-de-Ma. 
rienne, M. Comet, juge de 2e classe audit 
tribunal, en remplacement de M. Bertrand, 
qui a été nomm& juge d'instruction adjoint au 
tribunal de première instance de la Seine. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Saint-Jean-de-Maurienne, M. Faà- 
vre, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Douai, en remplacement de 
M. Comet. 

Substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Lyon, sur 
sa demande, M. Novel, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Nanlua, en remplacement de M. Coester, 
qui a été nommé substitut adjoint du procu. 
reur de la Répub'ique près le tribunal de 
première instance de la Seine. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Nantua, M. Douzans, 
juge d'instruction de 2e classe au tribunal de 
première instance de Perpignan, en remplace. 
ment de M. Novel. 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Perpignan, sur sa demande, 
M. Lourd, juge de 2e classe au tribunal da 
première instance de Fiorac, en remplacc- 
ment de M. Douzans. 

Subslitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Saint-Elienne, M. Courleaud, substitut du pro- 
cureur de la République de 2e classe près le 
tribunal de première instance de Thiers, en 
remplacement de M. Becht, qui a été normm4 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bône. 

Substilut du procureur de Ja République de 
Je classe près le tribunal de première instance 
de Thiers, M. Vis, juge suppléant zétribué du 
ressort de Ja cour d'appel de Colmar, en reru- 
placement de M. Courteaud. 


Subslitut du procureur de la Répubiique de 
3e classe près le tribunal de première instance 
d'Annecy, sur sa demande, M. Zehler, jus? 
de 3 classe audit tribunal, en remplacement 
de M. Lamotte, qui a été mis à la disposition 
du garde des sceaux, ministre secrétaire d’'Elxi 
à la justice, et affecté aux services de la 
chancellerie. 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance d'Annecy, M. Delfau (Yvon-Prosper- 
Henri), avocat (loi du 28 avril 1919, art. ##, 
8 1er, 7°), en remplacement de M. Zehler. 


Substitut du procureur de la République 
de 3 classe près le tribunal de première in-- 
lance de Saint-Rrieue, M. Schuler, attaché 1i- 
luiaire au ministère de la justice, en 
placement de M. Mace, qui a été nomné 
substilut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Quimuer. 

Substitut du procureur de la République 
de 3% classe près le tribunal de première in-- 
tance de Saint-Flour, M. Diday, juge suppiéan! 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Riom, en remplacement de M. Brgaud, qui à 
été nommé procureur de la République près 
le tribunal de première instance d’Issoire 
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Art. 2. — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruchion aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés: 

Chaumont. — M. Spiez, juge audit tribunal 
en remplacement @e M! Thuriet, qui a été 
nommé procureur de la République près le 
tribunal de première instance d’Aulun, 


Montauban. — M. Deïpech, juge audit tribu- 
mal, en remplacement de M. Lachèze, qui 
reprend, sur sa demande, ses fonctions de 
juge au sicgc. 

Montdidier,. — M. Fourmanoir, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Bournon- 
ville: qui a été nommé vice-président au tri- 
bunal de première instance de Laon. 

Perpignan. — M. Lourd, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Douzans. 

Riom. — M. Gamby, nommé juge au siège 

ar le présent arrêté, en remplacement de 
‘M. Bordessoules-Desorliaux. 

Saint-Etienne, — M. Lefrançois, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Dintilhae, 
qui à fté nommé juge d'instruction adjoint 
au tribunal de première instance de la Scine. 

Saint-Julien. — M. Comet, juge audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Builiy, nommé 
par le présent arrêté juge au tribunal de 
première instance de Chambéry. 

Art. 2. — M. Chaudoye, nommé par le pré- 
sent arrêlé juge au tribunal de première ins- 
tance de Saint-Julien, est chargé des fonc- 
tions de juge de paix des cantons de Saint- 
Julien et Cruseilles. 

Art. 4. — M, Schuler, nommé par le présent 
errôté subslitut du procureur de la Républi- 
que de 3e classe près le tribunal de première 
instance de Saint-Brieuc, sera, à compter de 
installation dans lesdites fonctions, mis 
à la disposition du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, pour être affecté 
aux services de la chancellerie. 

Art. 5. — M. Berriaud, président de cham- 
bre.à la cour d'appel d'Alger, est, à compter 
du 23 octobre 1911, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite et nommé président de 
chambre honoraire. 


M. Bernard, président du tribunal de pre- 
miére instance de Fontenay-le-Comte, est, à 
compler du 29 octobre 1911, admis à faire 
valoir ses droils à la retraite et nommé pré- 


Sident honoraire. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 19:1. 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 
6 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'arlicle 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 déceinbre 1910 relative au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
el juges de paix: 

Vu la loi du 27 fuil'et 1910 relative à ;a 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 


Art. fer. — Sont nommés: 


Conseiller à la cour d'appel de Bordeaux, 
M. Lambert de Ccsseau, juge au tribunal de 
prernière instance de Burdeaux, en rempla- 
<ement de M. Jubinal, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, 


Juge au tribunal de première instanre de 
Bordeaux, sur sa demande, M. Demichel, 
substitut du procureur de la République près 
ledit tribunal, en remp'acement de M. Lam- 
bert de Cesseau. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunai de première instance de Bor- 
deaux, sur sa dernande, M. Chavanon, pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de Lesparre, en remplace- 
u.ent de M. Demichet. 


Procureur de la Révublique près 12 tribuna! 
de première instance de Lesparre, M. Che- 
vrou, substitut du procureur de la République 
de 2% classe près le tribunal de première in3- 
lance de Mont-de-Marsan, en remplacement 
de M. Chavanon, 


Substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première jins- 
tance de Mont-de-Marsan, sur sa demande, 
M. Laurent, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Lourdes, en rempla- 
cement de M. Chevrou. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de MLourdes, M. Simon, juge aup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Pau, en remplacement de M. Laurent. 

Conseiiler à la cour d'appel de Bordeaux, 
sur sa demande, M. Guyonnet-Duperat, pro- 
cureur de la Répubtique près le tribunal de 
première instance de Bourges, en remplare- 
ment de M. Teslut, qui a élé admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Procureur de ja République près le tribunal 
de première instance de Bourges, M. Rouet, 
pro’ureur de la République près le tribunal 
de première instance de Clamecy, en remp'a- 
cement de M. Guyonnet-Dupcrat: 

Conseiller à la cour d'appel de Bordeaux, 
M. Puig-Ameller, juge au tribunal de pre- 
mière instance de. Bordeaux, en remplace- 
ment de M, Talbot, qui a élé admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de première inslanre de 


Bordeaux, sur <a demande, M. Barre-Morin, 
président du tribunal de première instance 
de Lesparre, en remplacement de M. Puig- 


Ametler. 

Président du tribunal de première instance 
de Lesparre, M. Burnaleau, juge d'instruction 
de 2e classe au tribunal de première instance 
de Blaye, en remplacement de M. Barre- 
Morin. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Blaye, M Cosse-Manicre (Jean- 
Etienne), avocat (loi du 28 avril 1919, art, #8, 
8 der, 70), en remplacement de M. Burnateau. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance d'Auch, M. de Lacvivier, juge d’instruc- 
tion de % classe audit tribunal, en rempla- 
cement de M. Cazanobes, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance d’Auch, M. Garrigues, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Agen, 
en remplacement de M. de Lacvivier. 

Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, sur sa demande, M. Decaudin, juge 
au tribunal de première instance d’Angou- 
lême, en remplacement de M. Durey, qui à 
clé déclaré démissionnaire d'office. 

Juge au tribunal de premi£re instance d'An- 
goulème, M. Nussy-Saïnt-Saëns, juge de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Bayonne, en remplacement de M. Decaudin. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Bayonne, sur sa demande, M. Le- 
pointe, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Lesparre, en remplacement 
de M. Nussy-de-Saint-Saëns. 

Juge. de 3 classe au tribunal de première 
instance de Lesparre, sur sa demande, AN du 
Pont, juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Saint-Fiour, en remplace- 
ment de M. Lepointe. 

Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. Deloncle (Jean-Bapliste-Anloine- 
François-Charles), docteur en droit, avocat 
(lor dur 28 avril 1919, art. 48, $ fer, 70, æt loi 
du 16 juillet 1920, art. 103, nommé à titre 
temporaire juge audit tribunal par arréié du 
26 avril 1910, en remplacement de M. Dujo!, 
qui.a été nommé juge au tribunal de pre- 
instance de Montpellier. 


Juge au tribunal de première instance d'An- 
goulême, M. Desprez (Jean-Raoul-GustaveMa- 
ric)\, docteur en droit, ancien avocat, avoué 
(loi du 28 avril 1919, art. 18, & 4er, 50 et 
loi -du 16 juillet 1930, art. 10), en remplace- 
ment de M. Quillon, qui à été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de Périgueux, sur sa “emande, 
M. Maigne, juge d'instruction de 2° classe au 
tr'bunal de première instance de la Chatre, 
en remplacement de M. Morand, qui a été 
noinmé juge au tribunal de première instance 
de C'ermont-Ferrand,. 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Blois, M. Guillot, juge de paix 
d'Ancenis et Varades (loi du 28 avril 1919, 
art. 18, $ 2), en remplacement de M. Rouget, 
décédé. 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Brive, sur sa demande, M. Prat, 
juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Tulle, en remplacement de M. Ju- 
det de La Combe, qui a été admis à faire 
valoir ses droils à la retraite, 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Tulle, sur sa demande, M, busch, 
juge d'instruction de 2e classe au tribunal de 
première instance de Vendôme, en remplace- 
ment de M. Prat. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Dax, M. Duval, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Pau, 
en remplacement de M. Lemerle, qui a été 
nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Bordeaux 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Nevers, M. Chazal 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Tluers, en reimpla- 
cement de M. Jarmmy-Fonbeney, qui a été 
normimé conseiller à la cour d'appei d'Agen. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Thiers, sur sa de- 
mande, M. Brigaud, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
d'Issoire, en remp'acement de M. Chazal. 


Procureur de la République près le tribunal 
mière instance d'Issoire, M. Sauret, juge 
2e classe au tr:bunal de pre- 
lhiers, en remplacement 


de pri 
d'instruction de 
mière inslance de 
de M. Brigaud. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Libourne, sur sa de- 
mande, M. Soulcau, subsüutut du procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Nantes, en remplacement 
de M. de Puymaly, qui a été nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de 
première instance de Saintes. 


Substilut du procureur de la République 


près le tribunal de première instance de 
Nantes, sur sa demande, M. Lemerle, substi- 
tut du procureur de la République près le 


tribunal de première instance de Bordeaux, 
en remplacement de M. Souleau, 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Bor- 
deaux, M. Laborde, substitut du procureur de 
la République près Le tribunal de première 
instance de Bougie, en remplacement de 
M. Lemerle. 


Art. 9 — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés: 

Auch. — M, Garrigues, nommé juge eu 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. de Lacvivier. 

Bordeaux. — M. Dermichel, nommé juge au 
siège par le présent arrêté en remplacement 
de M. Briault, qui reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de juge au siège. 

Brive. — M, Prat, nommé juge au siège par 
le présent arrêté, en remplacement de M. Ju- 
det de La Combe. 

Dax. — M. Duval, nommé juge au siège 4 
le présent arrêlé, en remplacement de M, Le- 

Philippeville. — M. Betz, juge audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Risterucei, qui & 
été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance d'Alger. 

Vannes. — M. Trousselot, juge audit tribu- 
nal, en remplacement de M, Dichold, qui « 
élé nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Châteauroux. 


Art. 3. — M. Pottecher, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel de Pau, 
est chargé temporairement des fonclions de 
l'instruction au tribunal de première instance 
de Pau en vue de les excrecr concurremumenmt 
avec le magistrat titulaire. 

Art. 4. — M. Bogros, ancien juge au tribu- 
nal de première instance de Clermont-Fer- 
rand, est nommé juge honoraire. 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1951, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4484 et 4586 à 4588, — Décrets des 
24 et 31 octobre 1941 portant attribution 
de biens ecclésiastiques. 


Par décret en date du 24 octobre 1941, 
sont attribués à l'Association diocésaine 
de Langres les biens actuellement sous sé- 
questre ayant appartenu aux établisse- 
ments publies du culte qui avaient leur 
siège dans le département de la Haute- 
Marne, 

— © 


Par décret en date du 31 octobre 1941, 


sont attribués à lAssociation diocésaine 
d'Ajaccio les biens actuellement sous sé- 
questre avant appartenu aux étlablisse- 
ments publics du culte qui avaient leur 
siège dans le département de la Corse, 
ainsi que le reliquat actif disponible du 
fonds commun diocésain, 
— 


Par décret en date du 31 octobre 1941, 
sont attribués à l'Association dioctsaine 
de Grenoble, les biens actuellement sous 
séquestre ayant appartenu aux établisse- 
ments publics du culte, qui avaient leur 
siège dans le département de l'Isère. 

— 


Par décret en date du 31 octobre 1941, 
sont attribués à l'Association diocésaine 
de Châlons-sur-Marne les biens actuelle- 
ment sous séquestre ayant appartenu aux 
établissements du culte qui avaient leur 
giège dans le département de la Marne, à 
d'exception de ceux situés dans l'arrondis- 
ement de Reims, ainsi que le reliquat actif 
s isponible du fonds commun diocésain, 


© 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


{ Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
sembre 1940 relative au pouvoir de substi- 
hution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
ions spéciales, à l'administration cantonale 
t aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
du 28 juin 1%1; 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
u maire, il n'a pas été possible de constituer, 
ans la commune d'Axiat (Ariège), une muni- 
cipalité apte à gérer, de façon satisfaisant», 
es affaires communales, | 


Arrête: 


fer, — Le <onseil municipal de la com- 
mune d'Axiat (Ariège) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commun: |; 


d'Axiat (Ariège) une délégation spéciale habi- 
litée À prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Rauzy (Firmin); membres: 
MM. Rauzy (Célestin), Arabeyre (Jean-Marie). 


Art. 3, — Le préfet de l'Ariège est chargé 
do l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire et de l’adjoint il n’a pas été possi- 
ble de constituer, dans la commune de Bénac 
(Ariège), une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art, 4er, — Ie conseil municipal de la com- 
mune de Bénac (Ariège) est dissous, 

Art. 2, — Il est inslitué dans la communé 
de Bénac (Ariège) une délégation spéciale ha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée j 

Président: M. Laberty (Elie); membres: 
MM. Laurent (Elie) dit de La Borde; Fournie 
(Jean-Marie). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 140 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU; 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Daumazan (Ariège) n'apporte pas 
une aide efficace à l'œuvre de rénovation na- 


tionale, 


Arrête: 
Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Daumazan (Ariège) est dissous. 


Art, 2. — ]1 est institué dans la commune 
de Daumazan (Ariège) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Coutenceau; membres: MM. 
Bertrand (Jean), Biboulet (Simon). 


Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEUS 


Considérant que, dans sa majorité, le con- 
seil municipal de la commune de Saint-Jean- 
de-Verges (Ariège) se désintéresse de la ges- 
tion des affaires communales, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
de Saint-Jean-de-Verges (Ariège) est 
dissous. 

Art. 2, — I est institué dans la commune 
de Saint-Jean-de-Verges (Ariège) une déléga- 
tion spéciale habililée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Siret (Clément); membres: 
MM. Caugne (Georges); Delmas (Joseph). 

Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEUS 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune d'Armissan (Aude) se trouve réduit 
à un eflectif ne lui permettant pas d'assurer, 
de façon satisfaisante, la gestion des affaires 
communales, 


Arrète : 


Art. 1e, = Le conseil municipal de Ja 
commune d’Armissan (Aude) est dissous, 


Art. 2. — NH est institué dans la commune 
d’Armissan (Aude) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et aigsi composée : 


Président: M. Becus (Emik); membres: 
MM. Blanc (François), Oliveda (Fernand), 


Art. 3. — Le préfet de l'Aude est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEV, 


Considérant qu’en raison de dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Sauveterre (Aveyron) ne 
gère pas, de façon satisfaisante, les intérêts 
communaux, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja com-« 
mune de Sauveterre (Aveyron) est dissous, 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Sauveterre (Aveyron) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi compose; 


Président : M. Lacam (Jean); membres : 
MM. Bibal (Louis), Freyssinet (Léon), Pascal 
(Roger), Fouillade (Joseph), Chincholle (Cy- 
prien). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aveyron est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 


PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire, il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Véreaux (Cher) une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête : 


Art. er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Véreaux (Cher} est dissous. 


Art, 2. — 1] est institué dans la commune 
de Véreaux (Cher) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions qua 
le conseil municipal et ainsi composce : 


Président: M. Genin (Joseph); membres: 
MM. Naudin (Louis), Avenier (Edouard), 


Art. 3. — Le sous-préfet de Saint-Amand est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Saint-Jory-de-Chalais (Dor- 
dogne) ne peut gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la eom- 
mune de Saint-Jory-de-Chalais (Dordogne) est 
dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans Ja com- 
mune de Saint-Jory-de-Chalais (Dordogne) 
une délégation spéciale habilitée à prendra 


— 
| 
| 
| 
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les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

Président: M. Fredon (Pierre): membres : 
MM. Porcherie (Pierre), Peytour (Elie). 

Art. 3. — Le préfct de la Dordogne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans Ja cémmune de Pelleport (Haule-Ga- 
ronne) une municipalité aple à gérer de fa- 
çon satisfaisante les affaires communales, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Pelleport (Ilaute-Garonne) est dis- 
sous. 


Art, 2. — I] est institué dans la commune 
de Pelleport (llaute-Garonne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 

Président: M. 


Claverie (Alphonse); mem- 


bres: MM. Dispans (Gaston), Cayrel (Jean- 
Marie). 
Art. 3, — Le préfet de la Ilaute-Garonne 


est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil mun'cipal de Ja 
cominune de Miramont (llaule-Garonne) ne 
gère pas de façon salisfaisante les affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. fer, —_ Le conseil municipal de la com- 
mune de Miramont (Ilaule-Garonnce) est dis- 
sous. 


Art. 2. — Il cst institué dans la commune 
de Miramont (Ilautc-Garonnec) une délégation 
spéc.ale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 


Président : M. Penicaut; membres : MM. 
Blanchard, Portal (Léopoid}, Adove (Ber- 
trandy, 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne 


est chargé de l'exéculion du pfésent arrété. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


: Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Préaux (Indre) 
il n'a pas élé possble de constiluer une mu- 
nicipalité aple à gérer de façon satisiaisante 
les affaires communales, 


Arrêle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
une de Préaux (lndre) est dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Préaux (Indre) une délégation spéciale 
habitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 


Président : M. Lanchais (Arthur); mem- 


bre;: MM. Robin (Frédéric), Chauveau (Louis), 
Janet (Jules). 


Art. 3. — Le préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
et de la démission de l'adjoint ‘l n'a pas 
été possible de constituer dans la commut,® 
de Pouillé (Loir-et-Cher) une municipaslé 
apte à gérer, de façon satisfaisante, les affai- 
res communales, 


Arrûle : 
Art. 1er, — Le conseil municipal de la cota- 
mune de Pouillé (Loir-et-Cher) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commun 
de Pouillé (Loir-et-Cher) délégation spe- 
ciale habilitée à prendre lies mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée, 

Président: M. Ricard (Romain); membres. 
MM. Marteau (Iippolyte), Chevalier (Paul). 


Art. 3. — Lo préfet de l'Indre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Cesancey (Jura) manifeste, dans 
sa majorité, de l'hostilité à l'œuvre de réno- 
vation nationale, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Cesancey (Jura) est dissous. 


art. 2. — NW est institué dans la commune 
de Cesancey (Jura) une délégation spéciale 
habililée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Driot (Louis); membres. 
MM. Jannet (Victor), Nio!as ‘André. 

Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 

PIERRE PYCHEU, 


Considérant qu'à la suite de ‘a démission 
du maire et de l'adjoint de la commune de 
Saint-lPierre-Eynac (Haute-Loire) il n'a pas éré 
passible de constituer une municipalité ap'e 
à gérer, de façon salisfaisante, jies affaires 
communales, 


Arrête - 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la com 
rune de Saint-Pierre-Eynac Loire) est 
dissous. 

Art. 2. — Il est instilué dans la commune 
de Saint-Picrre-Eynac (llaute-Loire) une déié 
galion spéciale habilitée à prendre ics mêmes 
décisions que le conseil muni-ipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Mallet (Albert); membres 
MM. de Bonneville (Emmanuel), Kihaud (An- 
tonin), Roubin (Henri). 


Art. 3. — Le préfet de la Ilaute Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Valprivas (Haute-Loire) est, 
dans sa majorité, hostile l'œuvre de réno- 
valion nationale, 


Arrête: 
Art, {er 


mune de 


sous. 


— Le conseil municipal de ia com- 
Valprivas (llaute-lwire) est dis- 


Art. 2 Il est institué dans la commune 
de Valprivas (tlaute-Loire) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal el ainsi com- 
pesée : 

Président: M. Bernaud (Pierre); membres : 
MM. Faure (Pierre), Fournier (Jacques). 


Art. 3 — Le préfet de la Taute-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, 


Fait à Vichy, le 10 novembre 19441. 
PIERRE PUCIEU, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Loubès-Bernac (Lot-et-Ga- 
ronne) est hostile à l'œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrète : 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Loubès-Bernac (Lot-et-Garonne) est 
dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Loubès-Bernac (Lot-et-Garonne) une délé- 
galion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Marbot (Antoine); membres: 
MM. Large (Jean), Carrère (Edmoïd), Phi- 
lippot (Gustave) 


Art. 3. — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Thiolières (Puy-de-Dôme) 
ne peut assurer de façon satisfaisante la ges- 
tion des affaires communales, 


Arrûte : 


Art. fer. — Le conseil municinai de la com- 
mune de Thiolières (Puy-de-Dôme) est dis- 
sous. 

Art. 9% — NH est institué dans la rommune 
de Thiolières (Puy-de-Dômei une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi Coin- 
posée : 

Président: M. Boithias (Jean); membres: 
MM. Grolct (Célestin), Moneyron (Jean). 


Art. 8. — Le préfet du Puyde-Dûme est 
chargé de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Vichy, le 40 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire il n'a pas été possible de consti- 
tucr dans la commune de Talazac (Hautes- 


— 
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Pyrénées) 
façon satisfais 


une municipal aple à gérer de 
inte les affaires communales, 


Arrûl 
‘Art, 4er, — Le mu rat de 


Taluzac 


mune de (Hautes-Pyrénées) est dis- 
éouus 
Art. 2 Il est institué dans la commune 


iles Pyre nées) une délégation 
prendre memes dé- 
il imunicipal ainsi com- 


de Talazac (Ham 
spéciale habilitée à 
cisions que Île 
pose: 
Président: M. 


Narni (Albert): membres : 


MM. Coume (Ulysse), Davezac (Paulin), 

Art. 3. — Le préfet des Hautes-Pyrénées 
est chargé de l'exécution du présent ar 
rèlé, 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1911. 


PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein Je conseil municipal 
de la commune d'Urbanya (Pysrénécs-Orien- 
tales) ne peut assurer de facon satisfaisante 
da gestion des affaires communates, 


Arrôle: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Urbanya (Pyrénées-Orientales) est dis- 
sous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
d'Urbanya (Pyrénées-Oricnlales) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Castagne (Francois); mem- 
brest MM. Fourcade (Jacques), Bataille 
{Jean). 

Art. 3, — Le préfet des Pyrénées-Orientales 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1911. 
PIERRE lUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de 
“da commune de Salornay-sur-Guye (Saône-et- 
Loire) est, dans sa majorité, hostile à l'œuvre 
de rénovation nalionale, 


Arrèle : 
Art, 1, — Le conseil municipal de la com- 
manc de Salornay-sur-Guye (Saône-et-Loire) 


est dissous, 


Art. 2, — Il cost institué dans la commune 
de Salornay-sur-Guye (Saônce-el-Loirce) une dé- 
Kégalion spéciale habilitée à prendre ]es mé- 
mes décisions que le conseil municipai et 
ainsi composée : 

Président: M. Plassard (Antoine): 
bres: MM. Longin (Elicnne), Boussin 
per), Monneret (Fhilippe). 


mem- 
(Pros- 


Art, 3. — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire et en raison des dissensions 
existant au sein du conseil municipal de ja 
commune de Reignier (Haute-Savoie) il n’a 
pas élé possible de conslituer une municipa- 
lité apte à gérer de façon salisfaisante les af- 
faires communales, 


A rêle : 


Art. fer — Le conseil municipal de la com- 


mune de Reignier (Haute-Savoie) est dissous. 


Art. 2, — ]! est inslilué dans la commune 
de Reignier (Haule-Savoie) une délégation 
spéciale habilitée à prendre Jes mêmes déci- 
sions que le conéeil municipal et ainsi Com- 


poset 


Président: M. Delioux (Georges); membres: 
MM. Achard (Charles), Decroux (André). 


Art. 3%. — Le préfet de la Haute-Savoic est 
charzé de l'exécution du présent arrélé. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire 11 n’a pas été possible de constituer 
dans Ja commune de Saint-Paul-Cap-de-Joux 
(Tarn: une municipalité apte à gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 


Arrûte: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Paul-Cap-de-Joux (Tarn) est 
di-sous. 


Art, 9% — fl est institué dans la com- 
mune de Saint-Paul-Cap-de-Joux (Tarn) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. de L’Epinois (Pierre); mem- 
bres: MM. Salvelat (luber!l), Bourguet (Gé- 
rard), Balanca (Barthélémy), Auriol (Roger). 


Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Teulat (Tarn) une mu- 
nicipalité apte à gérer de façon satisfaisante 
les affaires communales, 


Arrèle : 
Art, der, — Lo conseil municipal de la com- 
mune de Teulat (Tarn) est dissous. 


Art. 2. — I] est instilué dans la commune 
de Teulat (Tarn) une délégalion spéciale ha- 
bititée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Marceillac (Jean); membres: 
MM. Pouilles (Georges), Co!s (Jean), Bernou 
(Gabriel), Arnaud (Auguélin). 


Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant Là la suite des démissions 
du maire et de l’adjoint et en raison des dis- 
sensions existant au sein du conseil muni- 
cipal il n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Travaillan (Vaucluse) 
une municipalité apte à gérer de façon satis- 
faisanle les affaires communales, 


Arrète: 


Art. er. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Travaillan (Vaucluse) est dissous. 


Art, 2, — Il est inélitué dans la commune 
de Travailan (Vaucluse) une délégalion spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Boissier (Jean); membres: 
MM. Charvet (Louis), Biscarrat (Léon). 


Art, 3. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l’exéculion du présent arrélé, 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU 


— 2 $— 


Considérant! qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n'a pas été possible de 
constituer dans Ja commune de Bonnieux 
(Vaucluée) une municipalité apte à gérer de 
façon salsfaisante les affaires communales, 


Arrûle: 


Art fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de Bonnieux (Vaucluse) est dissous. 


Art. 2 — Il est instilué dans la communs 
de Bonnieux (Vaucluse) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes Krisiong 
q':e le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Porte f{Jean); membres! 
MM. Fauque (Albert), Campagne (Jean), Mal- 
bec (Léon). 


Art. 3. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1911, 
PIERRE PUCHEU, 


+ 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Eta! à 
l'iilérieur en date du 10 novembre 191: 
des 


Sont instituées spéciales 


ainsi composées: 


délégations 


Dans la commune de Scrrières {Ardèche) 


Président : M. Bonnefoy ; membres: MM. Cor- 
nillon (Isidore), Saunier (André). 


Dans la commune de Miramont-de-Guyenne 
(Lot-et-Garonne) : 


Président: M. Heurteaux (Louis); membres? 
MM. Coste (Pierre), Guillou (Auguste), Prunet 
‘Marcel), Tillot (André), 


Dans la commune de Montagnac-sur-Auvk 
gnon (Lot-et-Garonne) : 


Président: M. Laflargue (Frédéric); 
bres: MM. Bordes (Alban), Claverie {Albert). 


Dans la commune de Réaup (Lat-et-Ga- 
ronne). 


Président: M. Gas (Gaslon); membres: 
MM. Soldevilie (Marcel), Lopez (Gaston), La- 
lanne (Jacques). 


Dans la commune de Molitg (Pyrénées-Oriens 
tales); 


Président: M. Vernet (Andr“): membres 
MM. Brou {Jean), Cauneille (Raymond), 


+ 
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La composition de la déKgalion spéciale 
-utuce dans la commune de Pourrières (Var) 
est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Ouviere (Constant); mem- 
b'e:: MM. Moulle (Félix), Moulte (Lucien). 


© 


Distinctions honorifiques pour actes 
de courage et de dévouement. 


Par arrété du secrétaire d'Etat à l'intérieur 
du 13 août 1931, une médaille d'honneur en 
or est accordée, à titre posthume, à M. Anto- 
linos (François), gardien de la paix à Marra- 
kech, qui a accompli un acte de courage et de 
dévouement. 


06 


Par arrêté en date du 6 octobre 1951, des 
médailles d'honneur en bronze ont été accor- 
dées aux personnes dont les noms suivent, 
qui ont atrompli des actes de courage et de 
dévouement: 

Mlle Tessier (Paule), assistante principaie 
au service local des œuvres de la marine à 
Bresl 

Mile Baltenweg, assistante éociale au ser- 
vice local des œuvres de la marine à Brest. 

Mlle Masson, assistante sociale au service 
local des œuvres de la marine à Brest. 

Mile Le Saout, assislante sociale au service 
local des œuvres de la marine à hRrest. 

Mie Guerole, surveillante volorteire au ser- 
local des œuvres de la ,nar 

M. Charles, ouvrier des industries navales 
détaché comme moniteur d'édararion physi- 
que au service local des œuvres de l1 marine 
à Brest. 

M. #latres, ouvrier des induätries navales 
délaché corame moniteur d'édn.atiin physi- 
que au éervice local des œuvres de la mcrine 


à Brest, 


Par arrèlés en date du 16 octobre 1911, des 
d's'inctcns honorifiques pour actes de cou- 
et Ce dévouem ut ont été 2ccordées aux 
personnes dont les noms suivent, qui ont 3*- 
compli des acles de courage et de dévouement: 


Médaille d'or. 
{A titre posthume.) 
M. Bourse (Joseph-Maric), si9eur au corps 
dc sapeurs-pompiers de Nantes. 


M. Hervé (Jean-François), sapeur au corps 
sapeurs-pompiers de Nant?s. 


M. Ricou {André), commissaire de Ja poice 
nilicnale 


M. Travel, gardien de ja paix au Havre. 


Médaille de bronze. 


MM. Calvez (Laurent), Mescoff (François), 


Picard (Louis), Scielleur (François), canton- 
hiers à Saint-Pierre-Quilbignon (Finistère). 
Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu l’article 2 de la Joi du 11 août 1941 sur les 
sociétés secrèles; 

Vu l’article 4er de la loi du 14 novembre 1940 
relative à la démission d'office des conseiilers 
généraux et d'arrondissement ; 

Considérant que M. Perrin (Ernest), conscil- 
ler général du canton de Senones , Vosges), 
tombe sous le coup des dispositions de !’arti- 
cle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, 


Arrèle : 

Art. 1er, — M. Perrin (Ernest), conseiller 
générai du ranton de Senonrs (Vosges), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
lions. 

Art. 9 — Le préfet des Vosges est chargé 
de Fexéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, ie 10 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Maires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de Ja doi du 16 novembre 19410 
relative au pouvoir de substilution de l'auto- 
rité supérieure, aux dékKzations spéciales, à 
l'administralion cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1911; 

Considérant que M. Aubard, maire de la 
commune de Lourdoueix-Saint-Michel (Indre), 
manifeste de l'hostililé à l'œuvre de rénova- 
tion nationale, 


Arrète : 

Art, fer, — M. Aubard, maire de la com- 
mune de Lourdougeix-Saint-Michel (Indre), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc. 
tions. 

Art, 2 — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, de 10 novembre 1951. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Teslon, de Ja 
commune de Bonnicux {Vaucluse), a manqué 
aux devoirs de sa charge en délivrant un 
certificat de pure complaisance, 

Arrûte : 

Art. fer. — M. Teston, maire de la com- 
mune de Bonnieux (Vaucluse), est déclaré 
démussionnaire d'office de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de Vaucluse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 9 novembre 1951. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Bouffaut (Pierre), maire 
de la commune de Cesancey (Jura), n'apporte 
pas une aide sufisante à l'œuvre de rénova- 
tion nationale, 

Arrèle : 

Art. der, — M. Bouffaut (Pierre), maire de 
ja commune de Cesancey (Jura), est révoqué 
de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 9 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Boue, maire de la com- 
mune de Loubes-Bernac (Lot-et-Garonne), ma- 
nifeste de l'hoslilité à l'œuvre de rénovation 
nationale, 

Arrèle : 
Art. fer, — M. Boue, maire de la commune 


de Loubes-Bernac (Lot-et-Garonne), est révo- 
qué de ses fonctions. 


Art, 2. — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, 


Fait à Vichy, le 9 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Service ces renseignements généraux. 


Par orrèlé en date du 9 novembre 1941 


principal 


M. Joulin (Maxime), commissair 
de la police nalionale de fre classe, est nommé 
chef du service des renseignements généraux 


à Nice, en remplacement de M. Juillard (in- 
térêt de service). 

Cette mesure aura son effet à compler du 
{er décembre 1911. 


Commissaires de police. 


Par arrété en date du 8 novembre 19414, 
M. Arlignan (Gaston), commissaire principal 
de {re classe de la police nationale, est nommé 


chef de service à la gare Montparnasse, à 
Paris, en remplacement de M. Coureaud (in- 
térêt de service). 

Cette mutation aura son effet à comp'er du 
23 novembre 1911. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1941, 
M. Lorentz (Pierre), candidat civil, est nommé 
commissaire stagiaire de la police nationale, 
à Roanne, à compter du 21 novembre 1911, 


+ © +- 


inspecteurs de police. 


Par arrèté en date du 9 novembre 1941: 

M. Demard (Fernand), inspecteur de 3° 
classe, éche:on, de la police nationale, est 
nommé, au service des renseignements véné- 
raux, à Gap, en remplacement de M. Paraby 
tintérét de “service). 

M. Porahy (Léon), inspecteur | 
la police nationale, est nomimé, au service 
des renseignements généraux, à Nire, en rem- 
p'acement de M. Demard (intérêt de service}4 

Ces mu'ations auront effet à compter du 
21 novembre 1951. 


stagiaire de 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 
Le commissaire général aux questions 
juives, 
Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relalive aux entreprises, biens el valrurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrêle : 

Article unique. L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parlie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Compagnie nationale de radiodiffusion, 40, 
la Canebière, à Marseille (Bouches-du Rhône). 
— Administrateur provisoire: M. Veniel, 39, 
rue Paradis, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Fait à Vichy, le & octobre 1911. 
XAVIER VALLAT. 


—+ &— 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l'article fer de la loi du ? 
relalive aux entreprises, biens € 
partenant aux Juifs, 


Arrète : 


Article unique. — Les entreprises euivan- 
tes, appartenant en tout ou en parlie, ou 
dirigées en tout ou en parlie par des Juifs, 


2 juillet 1941 
t valeurs ap- 


— 
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sont pourvues des administrateurs provisoires 
ci-dessous 

Sociélé des forges et ateïers des Pyrénées, 
à Tarbes Administrateur provisoire: 
M. Pierre Placet, Continental, à Pau 
(Basses Pyrénées). 

Sociélé industrielle de l'Ouest parisien, 36, 
boulevard Dixmude, à Paris. Administra- 
teur provisoire: M. Marcel Massoutier, 89, rue 
Cardinet, à Paris. 

Soctié immobilière Villes et Plages, dont 
le siège social est situé 97, rue de Prony, à 
Pari; Administrateur provisoire: M. Le- 
grain, 65, rue des Dames, à Paris. 

Affaire Simon frères, 5, rue Jouffroy, à Pa- 
ris. Administrateur provisoire: M. Cassicr, 
88, ruc Sainte-Anne, à Paris. 


tiôtel 


Fait à Vichy, le 7 novembre 1911. 


XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions 
juives, 


Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
aux biens et valeurs ap- 
partenan! aux Juifs, 


Arrêle : 


Article unique. — Les banques suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
SOUS : 

Baruch et Cs, 11, rue Auber, à Paris. — Ad- 
minisiraleur provisoire: M. Hanne, 31, rue 
Baudin, à Paris. 

Fred bodenheimer et C°, 21, rue Feydcau, 
à Paris. Administrateur provisoire: M. 
Feuilhade de Chauvin, 15, avenue Larcher, à 
Chalou (Seine-et-Oise). 

Danon et Ce, 20, rue de la Baume, à Paris. 
— Adiministraleur provisoire: M. Gilet, 16, rue 
Angélique-Vérien, à Neuilly-sur-Seine. 

Daniel Dreyfus et Ce, 3, rue Meyerbeer, à 
Paris. — Administrateur provisoire: M. Varin- 
Bernier, 102, boulevard Haussmann, à Paris. 

Gaston Dreyfus et C°, 13, rue Lafayette, à 
Pari:. Administrateur provisoire: M. De- 
meure, 28, rue des Belles-Feuilles, à Paris. 

Louis Dreyfus et C+, 4, rue de la Banque, 
à Paris. — Adininistrateur provisoire: M. de 
Sieyes, 13, rue Raynouard, à Paris. 

Finances et Crédit, 2%, rue Feydeau, à Paris, 
— Adiminisrateur provisoire: M. Le Quesne, 
27, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 

Morhange frères et C°, 20, rue de la Baume, 
à Paris. — Administrateur provisoire: M. Jo- 
avenue des Cotlages, à Bourg-a-Reine 
(Seine ).. 

Société financière et commerciale Financo, 
8, rue Auber, à Paris. — Administrateur pro- 
visoire: M, Plantet, clos du Butard, route du 
Puits, à Vaucresson. 

Union financière de placements, 7, avenue 

Messine, à Paris. — Administrateur pro- 
isoire : M. Vandenberghe, 23, rue A.-Man- 
ceau, à Vaires-sur-Marne, 


Paris. — Administrateur provisoire : M. Bou- 
wier, 102, rue de Vaugirard, à Paris. 


Saül Amar et Ce, 23, boulevard Haussmann, 


à Paris — Administrateur provisoire : 
M. Franceschini, 35, rue de Chartres, à 


Neuilly-sur-Seine. 

Pol!ak (Maurice), 4, rue de Penthièvre, à 
Paris. — Administrateur provisoire: M. Aul- 
meau, 56, rue de Rennes, à Paris. 


Raymond Weili, 17, boulevard Haussmann, 


Sociélé financière Choiseul, 25, rue de Choi- . 


seul, à Paris. — Administrateur provisoire : 
M. Le Quesne, 27, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris. 


Fait à Vichy, le 7 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Remise de débets. 


Par arrêté en date du 27 août 1941, il à 
été fait remise aux héritiers de M. Encon- 
tre, ancien receveur de l'enregistrement au 
bureau d'Aulnay-sous-Bois, de la somme, en 
capital et en intérêts, dont ils restaient rede- 
valies à cette date sur le débet de 694.731 
francs 76, mis à la charge de M. Encontre 
par décision ministérielle du 10 janvier 1953, 
sous réserve du versement d'une somme de 
10.000 fr. 


+ 


Par arrêté en date du 27 août 1941, il à 
élé fait remise à M. Caurat, garde-magasin 
du timbre à Limoges, du débet de 200.009 fr. 
charge par déci- 


en principal mis À sa 
sion du 5 décembre 1938, et des intérêts y 
afférents. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1941, 
il a €té fait remise à M. Rau Gottlob, de- 
meurant à la Trouche, commune de Raon- 
l'Elape (Vosges), de la somme de 1.600 fr. 
dont il a été constitué débiteur au titre des 
dommages de guerre et des intérêts y aflé- 


rents. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1941, il 
a 6l6 fait remise à M. Bia (Jules), demeurant 


A Denain (Nord), de la somme, en capital et 


intérêts, restant due sur le montant du débet 
mis à sa charge. 


—+ 


Instruction - les règlements avec l'Alsace et 
la Lorraine (départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la ‘’Acselle). 


Par l'Alsace et la Lorraine, aux termes de 
la présente instruction, on entend les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja 
Moselle, 


L — Règlements auxquels s'applique 
la présente instruction. 


A cor ter de la publication de la présente 
instruction, certains règlements avec l'Al- 
sace la Lorraine peuvent effectués 
dans les condilions précisées au paragraphe II 
ci-après. 


Ces règlements sont ks suivants: 


a) Payements afférents à des livraisons de 
marchandises effectuées postérieurement à la 
date du 30 juin 1940; 

b) Payements de frais accessoires afférents 
au trafic de marchandises et au transit; 

c) Rémunérations de services; 

d) Payements afférents aux prestations d'or- 
dre intellectuel notamment brevets, licen- 
ces, droits d'auteur et location de films; 

ce) Prestalions des assurances sociales; se- 
cours et prestalions analogues justifiés par un 
cas de rigueur; | 

{) Payements aflérents au commerce des 
assurances (y compris les réassurances), pour 
autant que es contrats ont été conclus après 
le 30 juin 1940 et dans la mesure où les 
Po gr) sont souscrits dans une monnaie 
autre que le franc français ou le reichsmark ; 


‘lorsque kes engagements sont souscrits dans 


une autre monnaie et que les parties doivent 
exécuter leurs engagements par un payement 
effectif dans cette monnaie, les règements 
doivent être exécutés dans cette monnaie; 


‘4 
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g) Les créances, avoirs, crédits et autres 
placements de capitaux, pour aulant qu'ig 
ont été transférés postérieurement au % 5e. 
tobre 1911 de l’Alsare et de la Lorraine 6y 
vers l'Alsace et la Lorraine; 

h) Les revenus provenant des placements 
de capitaux visés à l'alinéa précédent; 

i) Tous autres payements exceptionnels sur 
lesquels les services compétents se seront dé. 
clarés d'accord. 

Les demandes afférentes à ces règlements 
exceplionnels doivent être adressées par ‘es 
intéressés au ministère de l'économie natio. 
nale et des finances (service des règlements 
avec l'Alsace et la Lorraine) (1). 

L'altention des intéressés est atlirée sur le 
fait que tous les règlements avec l'Alsace 
et la Lorraine s'effectuent obligatoirement 
suivant la procédure cxpose par la présente 
instruction; tout autre mode de payement est 
irrégulier et expose les contrevenants à des 
sanctions. 


IL — Procédure des règlements. 


Les delles envers l'Alsace et la Lorraine 
cutrant dans les catégories énumérées au pa- 
ragraphe 1 doivent être réglées par versement 
au ministère de l'économie nationale et des 
finances (service des règlements avec l'Alsace 
et la Lorraine). 

Les créances sur l'Alsace et la Lorraine 
entrant dans les catégories énumérées au 
paragraphe 1 sont réglées par l'intermédiaire 
du service ci-dessus, dans la mesure où les 
débiteurs se seront acquitlés de leur côté de 
la deïte correspondante. 


Pour l'application de la présente instruc- 
tion, les engagements libellés dans une mon- 
naie autre que le franc français ou le reichs- 
mark seront convertis en reichsmarks sur la 
base du cours moyen de la monnaie du con- 
trat coté à la bourse de Berlin à la dernière 
séance précédant le jour du payement, puis 
DE LA en francs sur la base du cours 


= 2 fr. 


IH. —- Formalilés particulières 
aux livraisons de marchandises. 


Les personnes désireuses de livrer des mar- 
chandises en Alsace et en Lorraine doivent, 
préalablement à l'e ition des marchandises 
en question, remplir une « déclaration de 
vente ou d'expédition en Alsace et en Lor- 
raine » conforme au modèle déposé au ser- 
vice des règlements avec l'Alsace et la Lor- 
raine. Les marchandises ne pourront étre 
expédiées qu'accompagnéezs de la déclaration 
en question. 

Les personnes désireuses de recevoir des 
marchandises d'Alsace et de Lorraine doivent, 
préalab'ement à la livraison, adresser au mi- 
nistère de l'économie nationale et des finances 
(service des règlements avec l’Alsace-Lor- 
raine), une « déclaration-autorisation d'achat 
ou de réception de marchandises originaires 
d’A'sace et de Lorraine » conforme au mo- 
dè'e déposé au service des règlements avec 
l'Alsace et la Lorraine; cette formule sera 
renvoyée aux intéressés après visa et devra 
— accompagner les marchan- 

ses. 


(1; 42, rue de Clichy, Paris, pour la zone 


occupée; hôtel Magenta, Vichy, pour la zone 
non occupée. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Graines dont l’utilisation est interdite 
pour les usages autres que la semence. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 5 novembre 1941, relative à 
l'interdiction d'utiliser certaines graines à des 
usages autres que la semence; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, 
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Arrête: 
art, 4er. — Les graines dont l’utilisation 
est interdite pour Îles usages autres que Ja 
pemence sont suivantes : 


Betteraves fourragères et sucrières, 

Vesces d'hiver et de printemps, 

Gesces. 

Pois fourragers. 

Pois jarosses. 

petits pois. 

Lupins. 

Fèves et féveroles, 

Sainfoin. 

Soya. 

Fenugrec. 

Cette liste pourra être complétée et modi- 
fée par des arrêtés ultérieurs. 


Art. 2 — Les dérogations prévues à l’ar- 
ticle 2 de la loi du 5 novembre 1941 seront 
accordées par arrété du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, après avis du comité 
d'organisation du commerce des semences, 
graines et plants. 


Art, 3. — Le directeur de la production agri- 
cole est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1941, 

PIERRE CAZIOT, 


Comité national interprofessionnel des chevaux 
et mulets, 


Le ministre secrétaire d’Elat à lJ’agricul- 
ture, 

Vu la loi du 12 avril 4941 relative à la pro- 
duclion du commerce et à l’utilisation des 
chevaux et mulets; 

Vu l'arrêté du 14 avril 4941 portant nomina- 
tion des membres du comité national inter- 
professionnel des chevaux et mulets; 

Sur la proposition du comité national inter- 
professionnel des chevaux et mulets, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Louis Aveline, à Dorgeau 
(Eure-et-Loir), est nommé membre de la sec- 
tion des chevaux de trait et de service du 
comité national interprofessionnel des che- 
vaux et mulets, au titre de représentant des 
éleveurs, en remplacement de M. René Ri- 
gard, décédé, 


Art. 2. — Le directeur de la production agr'- 
cole est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Sous-comité de construction des navires 
en bois. 


L'amiral ‘de la flotte, commandant en ch:t 
des forces maritimes françaises, ministre se- 
crélaire d’Elat à la marine, 


Vu Ja loi du 16 août 19%0 organisa 

lion provisoire de la production industrielle ; 
Vu le déeret du 27 décembre 1940 créant ie 

no d'organisation de la construction na- 


Arrête: 


Art, fer, — est créé un sous-comité 
construction des navires en bois qui 2e 
par délégation du comité d'organisation de la 
construction navale. 

Les attributions de ce sous-comité sont 
celles que définit l’article 2 de la loi du 46 août 
1940 portant organisation provisoire de la pro- 


duction industrielle. Elles couvrent l'activité 
industrielle et commerciale des entreprises: 

Qui construisent ou réparent des navires de 
mer et engins flottant sur mer, construits prin- 
Cipalement en bois; 

Qui construisent ou réparent des machines 
motrices ou auxiliaires marines et, d’une fa- 
çon générale, tout le matériel spécifiquement 
destiné aux navires et engins flottants ci-des- 
sus désignés. 

Art. 2, — Le sous-comité se compose d’un 
président responsable et de quatre membres, 
ces derniers choisis en Er dans chacune 
des subdivisions suivantes de la profession : 

Constructeurs de coques du type lourd (na- 
vires de pêche et de cabotage); 

Constructeurs de coques du type léger (ve- 
dettes rapides et navires de plaisance); 

Constructeurs de machines motrices ou auxi- 
liaires en usage sur les navires et engins flot- 
tants principalement construits en bois; 

Artisans constructeurs. 

Les fonctions de membre du sous-comité 
sont attribuées à titre personnel et aucun 
remplacement n’est, en principe, autorisé. 
Toutefois, en cas d'absence du président, le 
commissaire du Gouvernement, agissant par 
délégation du ministre, désigne un autre mem- 
bre du comité pour exercer les fonctions de 
président. 

Art. 3. — La délimitation des attributions 
respectives du sous-comité de construction 
des navires en bois et de celles des comités 
des industries voisines ou connexes ainsi que 
les liaisons avec ces mêmes comités seront 
réglées dans les conditions fixées par l'arlicle 3 
du décret du 17 janvier 1941 portant création 
du comité d'organisation de la construction 
navale. 


Art. 4. — Sont nommés membres du sous- 
comité de construction des navires en bois: 


Président responsable, 


M. Cigli (Hermann). 


Membres. 


M. Krebs (Louis), construcieur à Concar- 
neau, représentant des constructeurs de cCo- 
ques du type lourd. 

M. Jouet (Paul), constructeur à Sartrouville 
représentant des constructeurs de coques du 
type léger. 

M. Bochet (Pierre), représentant des cons- 
tructeurs de machines motrices et auxiliaires. 

M. Tabourel (Gustave), artisan constructeur 
à Port-en-Bessin. 

Art. 5. — Le précise: responsable du sous- 
comité de construction des navires en bois, 
sous l'autorité du secrétaire d’Elat à la ma- 
rine, représente le sous-<comité et assure 
l'exécution des décisions prises par lui. Les 
pouvoirs nécessaires lui seront délégués à cet 
effet par le président du comité d'organisation 
de la construction navale, conformément à 
l’article 5 du décret du 27 décembre 1940, 


Art. 6. — Par application du décret du 
27 décembre 1940, les membres du sous-co- 
mité de construction des navires en bois et 
leurs collaborateurs sont tenus au secret pro- 
fessionnel, sous les peines prévues par l’a:- 
ticle 378 du code pénal. 


Art. 7. — Les fonctions de commissaire îu 
Gouvernement auprès du sous-comité de cons- 
truction des navires en bois, prévues à l’ar- 
ticle 3 de la loi du 16 août 1940, sont confiées 
à un ingénieur en chef du service des indus- 
tries navales à Paris, assisté d'un administra- 
teur en chef de l'inscript:on maritime assurant 
la liaison avec les services de la marine mar- 
chande. 


Fait à Vichy, le 8 novembre 1941. 
A! DARLAN. 


Recrutement des professeurs d'hydrographie. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, 


Vu le décret du 30 septembre 1948 relatif 
au recrutement des divers corvs et personnels 


des services de la marine marchande, et no- 
lamment l'articie 2 dudit décret : 

Vu l'arrêté du 3 février 1@41 relatif au recrw 
tement des professeurs d'hydrographie, 

Arrête. 

Art. 1er, — Le paragraphe 5 ae l'article 1æ 
de l'arrêté du 3 février 1941 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les capitaines au long cours 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté constitue Ja 
première modification à l'arrêté du 3 février 
1951. 

Fait à Vichy, le 11 novembre 1941. 

Al DARLAN. 


Dérogations aux dispositions de l'article 6 
de la loi du 3 juin 1941. 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nat'onaie et aux 
finances, 

Vu la loi du 3 juin 1941, complétant et mo- 
difiant la réglementalion des cumuis, et pen 
particulièrement les articles 3 et 7, modifiant 
les articles 16, 17 et 24 du décret-loi du 29 oc- 
tobre 1936; 

Etant donné les nécessités du service et la 
compétence particulière de M. Matheron, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Par dérogalion aux dispositions 
de l’article 3 de la loi du 3 juin 1941 (art. 46 
ei 17 nouveaux du décret-loi du 29 octobre 
1926), M. ‘latheron, inspecteur principal de la 
sûreté, en retraile, est autorisé à occuper 
l'emp'oi, à titre temporaire, de chef du ser- 
vice de délivrance des cartes portuaires à 
Marseille, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera valable 
pour une période de trois ans à compter de 
sa publication au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 novembre 1911. 

Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte. 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Autorisation de servir dans l'armée française, 


Par arrêtés en date du 6 octobre 1941, 
dus en application de la loi du 3 avril 1941 sur 
l'accès aux emplois publics, sont autorisés à 
servir dans l’armée française (personnel non 
officier) : 

MM. Diamante (Raymond). Muller (Eric), 
Biondi (Dbante}, Krzesiak (Fdouard). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Direction technique et industrielle. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la foi dn 27 juillet 1940 relative à a 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu la Joi du 30 septembre 1940 relative & 
l’organisation du secrétariat d'Etat à l'aviæ 
tion, 

Arrête: 

Article unique. — Dans la limite de ses 
attributions et en ce qui concerne le personne 
nel au’il inistre. délégalvu permænezie 
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est donnée à M. l'inspecteur général Leroux, 
directeur technique et industriel, à l'effet de 
signer au pom du secrétaire d'État à l'avia- 
ton’: 

to Tous arrûtés individuels portant applica- 
tion des dispositions statutaires du personnel 
qu'il administre à l'exceplion des ingénieurs 
u corps de l'aéronaulique; 

20 Tous arrêtés individuels ou collectifs por- 
tant attribution d'iudemnités ou rembourse- 
ments de frais prévus par les textes régle- 
mentaires dans la limite des crédits budgé- 
taires. 

Fait à Vichy, le G novembre 1931. 

G! BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1941, 
M. Jacques Chevalier, doyen de la faculté des 
lettres de l’univorsité de Grenoble, est nommé 
vice-président du conseil de cette université, 


Par arrêté en date du 7 novembre 1941, 
M. Mou;s:eron, ancien professeur à la faculté 
de pharmacie de l'université de Montpeilier 
transféré à la faculté des sciences, est nommé 
professeur honoraire à la faculté de phar- 


macie. 
+ 0 +- 


en date du 7 novembre 1941, 
M. Marcland, directeur de l'école de méde* 
oine et de pharmacie de Limoges, admis à 
faire valoir ses droits à la retraile, est nommé 
directeur honoraire de cette école. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Par arrêté 


ingénieurs élèves des mines. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1941, a 
été fixée au 1er octobre 1941 la date à laqueile 
prendront rang, en qualité d'ingénieurs élèves 
des mines, les anciens élèves de l'école poly- 
technique dont les noms suivent, nommés à 
ce grade par arrêté au 25 septembre 1911, sa- 
Voir : 

Service métropolitain. 


MM. Desaint (Roger), Commelin (Jean), 
Echard (Jean), Vielicdent (Lucien), Guimbal 
(Jean), Jenn (Jean). 


Service colonial. 


M. Marcelle (André). 

En ce qui concerne MM. Desaint et Vielle- 
dent, actuellement en zone non occupée, cette 
décision ne vaut que sous réserve de la pro- 
duction des certificats médicaux et des pièces 
réglementaires relatives à l'accès dans les ad- 
ministrations publiques (application de la kot 
sur les Juifs, les sociétés secrètes, etc.), 


Conseil général des mines, 


Par arrêté en date du 9 juin 1941, a été 
nommé viee-président du conseil énéral des 
mines, en remplacement de M. de Ruffi de 
Pontevès Gevaudan: M. Crussard, inspecteur 
général des mines. 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du 7 novembre 19, ont été 
nommés ingénieurs adjoints des travaux pu- 
blics de l'Etat de 4e classe (mines) les candi- 
dats ci-après désignés, classés par application 
du décret du 16 juin 1923, modifié par décret 
du 18 mars 1951: 

M. Mynard (arrondissement minéralogique 
de Monipel er, subdivision de Nimes). 

M. Joffre (Alfred) (arrondissement minéra- 
logique de Clermont-Ferrand). 

M. Carpentier (Jean) (arrondissement miné- 
ralozique de Paris). 

M. Herenguel (arrondissement minéralogi- 
que de Paris). 

Ces nominations auront leur effet à dater 
du jour de l'entrée en fonctions des inté- 
ressés, Leur prise de rang définitive sera fixée 
ultérieurement, par mesure d'ensemble. 


Par arrêté en date du même jour, M. Ra- 
basse, précédemment affecté à l'arrondisse- 
ment minéralogique de Bordeaux, a été affecté 
à l'arrondissement minéralogique de Marseille, 
à compiler du 15 novembre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1911: 

19 M. Elicnne, inspecteur à Laon, a été mis 
à la disposition du gouverneur général de 
l'Algérie ; 

20 Les inspecteurs désignés ci-après ont été 
nominés, en la même qualité: 

A Paris, services téléphoniques, M. Faure, 
d'Arras; 

A Laval, M. Veyrieras, du service de la ra- 
diodiffusion nationale; 

A Paris, service de Ja télégraphie sans fil, 
M. Desplanques, du service de la radiodiffu- 
sion nationale ; 

3o M. Schneider, rédacteur principal à l’ad- 
ministration centrale, à été nommé inspec- 
teur à Paris, service de la télégraphie sans 

LU 
4e M. Maulon, receveur de 2e classe à Pa- 
ris-31, à été nommé, en la même quañité, à 
Paris-50. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Création de sections d'offices du travail 
et répartition de ces sections en catégories, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi du !{ oclobre 1940 relalive an 
placement des travailleurs et à l'aide aux tra- 
Vailleurs sans emploi, et notamment son ar- 
ticle 2 (8 4); 

Vu le décret du ? juillet 1941 fixant le statut 
du personnel des offices du travail, et notam- 
ment l'article fer: 

Sur la proposition du directeur du travail 
et de la main-d'œuvre, 


Arrête: 


Art. fer, — ]l est créé, à titre temporaire, 
une seéclion d'office du travail dans chacune 
des villes ci-dessous énumérées : 


Sections d'oflices du travail de {re catégorie. 


Nord. — Armentières. 

Seine, — Ivry-sur-Seine, . Levallois-Perret, 
Montreuil, Puteaux, Saint-Denis, 

Seine-Inférieure. — Le Havre, 

Seine-et-Oise. — Versailles, 


Sections d'offlices du travail de > catégorie, 


Aisne. — Saint-Quentin. 

loire-Inférieure. — Saint-Nazaire, 

Marne, — Châlons-sur-Marne, 

Nord. — Lomme, Douai, Roubaix, Tour, 
coinz. 

Seine. — Asnières, Boulogne, Champigny, 
Colombes, Courbevoie, Montrouge, Saint-Ouen, 

Seine-et-Oise. — Argenteuil, Aulnav-sous 
Bois, Corbeil. 


Sections d'offices du travail de 2° catégorie, 


Ain. — Oyonnax. 
Aisne. — Château-Thierry, Hirson, Soissors, 
Allier. — Commeutrs, Montluçon, Vichy, 
Alpes (Basses-). — Digne, 

Alpes (Iautes-), — Gap. 

Alpes-Maritimes, — Antibes, Cannes, Grasse, 

Ardèche, — Privas. 

Ardennes, — Revin, Rethel, Sedan, 

“Ariège, — Pamiers. 

Aube. — Romilly-sur-Seine, 

Aude, — Narbonne, 

Aveyron. — Decazeville, Millau. 

Bouches-du-Rhône, — Aix-en-Provence, 4» 
les, Aubagne, Châteaurenard, la Ciotat, Mas 
ligues, Port - de --Bouc, Port-Saint-Louis<u- 
Rhône, Salon-de-Provence, 

Calvados, — Lisieux. 

Cantal. — », 

Charente, — Cognac, Confolens. 

Charente-Inférieure, — Rochefort. 

Cher. — Saint-Amand, Saint-Florent, Vier. 
zon-Ville, 

Corrèze. — Brive-la-Gaillarde, 

Corse. — Bastia. 

Côte-d'Or. — Châtillon-sur-Seine. 

Côtes-du-Nord. — Dinan, Guingamp. 

Creuse. — Aubusson, Guéret. 

Dordogne. — Bergerac. 

Doubs. — Montbéliard, Pontarlier. 

Drôme, — Montélimar, Romans-sur-Isère, 

Eure. — Louviers, Vernon, 

Eure-et-Loir. — Dreux. 

Finistère, — Concarneau, Douarnenez, Mor- 
laix, Quimper. 

Gard. — Alès, Beaucaire. 

Garonne (Haule-), — », 

Gers. — Auch. 

Gironde. — Arcachon, Bègles, Caudéran, Cé- 
non, le Bouscat, Libourne, Mérignac, Pessac, 
Talence. 

Hérault, — Béziers, Sète. 

Ille-et-Vilaine, — Fougères, Saint-Malo. 

Indre, — », 

Indre-et-Loire, — », 

Isère, — Vienne. 

Jura. — Dôle, Saïnt-Claude. 

Landes. — Dax. 

Loir-et-Cher. — Vendôme. 

Loire. — Le Chambon-Feugerolles, Montbf 
son, Roanne. 

Loire (Ilaule-)}. — Le Puy. 


Lüire-Inféricure. — 
Loiret. — Montargis. 
Lot, — ». 


Lot-et-Garonne. — », 

Lozère. — Mende, 

Maine-et-Loire, — Cholet, Saumur, 

Manche. — Granville, Saint-Lô. 

Marne. — Epernay. 

Marne (Haute-), — Saint-Dizier. 

Mayénne. — », 

Meurthe-et-Moselle. — Briey, Longwy, Luné- 
ville, Pont-à-Mousson, Toul. 

Meuse, — Verdun-sur-Meuse. 

Morbihan. — Vannes. 

Nièvre, — Clamecy. Fourchambault 


Égorie, 


Tour. 


ipigny, 
“Ouen, 
Y-SOUSe 


Vier. 


bn 


742 Novembre 1944 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4887 


Nord. — Aniche, Arleux, Ascq, Avesnes, 
avesnes-les-Aubert, Bailleul, la Bassée, Bavay, 
Bergues, Berlaimont, Bouchain, Bourbourg, 
Cambrai, Cassel, le Cateau, Cléry, Condé, 
Croix, Cysoing, Denain, bunkerque, Fourmies. 
Gravelines, Halluin, Hazebrouck, Hondschoote, 
Landrecies, le Quesnoy, Lys-les-Lannoy, Mar- 
chiennes, Marcoing, aubeuge, Merville, Or- 
chies, Ostricourt, Font-à-Marcq, 
pcûle, Saint-Amand, Seclin, Solesmes, Solre- 
le Château, Steenvoorde, Valenciennes, Was- 
quehal, Wattrelos, Wormhoudt. 

Oise. — Compiègne, Creil. 

Orne. — Flers. 

Pas-de-Calais — Aire-sur-la-Lys, Aubigny-en- 
Artois, Auchel, Audruicq, Avesnes-le-Comte, 
Bapaume, Bcaumetz-les-Loges, Berck, Bc- 
thune, Boulogne-sur-Mer, Bruay, Calais, Cam- 
brin, Carvin, Croisilles, Desvres, Etaples, Fau- 
queinbergues, Frévent, Fruges, Guincs, Hénin- 
Liélard, Laventie, Len:, Lilliers, Lumbres, 
Marquise, Marquion, Montreuil, NeufchâAtel, 
Nœux-les-Mines, Pas-en-Artois, Saint - Omer, 
Saint-Pol-sur-Ternoise, Vimy, Vitry, Wingles, 

Puy-de-Dôme. — Riom, Thiers; 

Pyrénées (Basses). — Bayonne, Biarritz. 

Pyrénées (Ilautes-). — Bagnèrcs-de-Bigorre, 

Pyrénées-Orientales. — », 

Belfort (territoire de). — ». 

Rhône. — Givors, Tarare, Thizy, Villefran- 
che 

Saône (Hautc-), — Gray, Héricourt. 

Saône-et-Loire. — Autun, le Creusot, Digoin, 
Macon. 

Sarthe, — 

Savoie. — Aix-les-Bains. 

Savoie (Haute-). — Annemasse. 

Seine, — Alfortville, Aubervilliers, Bois-Co- 
lombes, Bourg-la-Reine, Choisy-le-Roi, Cla- 
mart, Clichy, Drancy, Fontenaÿ-sous-Bois, la 
Garenne-Colombes, Gennevilliers, Issy-les-Mou- 
lincaux, Joinville-le-Font, les Lilas, Maisons- 
Alfort, Nanterre, Neuilly-sur-Seine, Noisy-le- 
See, Pantin, Saint-Maur-des-Fossés. Suresnes, 
Vanves, Villejuif, Villkmomble, Vincennes, Vi- 
try. 

Seine-Inférieure. — Bolbec, Dieppe, Elbeuf, 
Fécamp, Yvetot. 

Seine-et-Marne. — Chelles, Coulommiers, 
Fontainebleau, Meaux, Montereau. 

Seine-et-Oise, — Conflans-Sainte-Honorine, 
Etampes, Juvisy, Mantes, Poissy, Pontoise, 
Saint-Germain-cn-Laye, Villencuve-Saint-Geor- 
ges. 

Sèvres (Deux-). — Parthenay, Thouars. 

Somme. — Abbeville, Albert, Péronne. 
Tarn. — Graulhet. 

Var. — La Seyne-sur-Mer, Toulon. 

Vaucluse, — », 

Vendée. — Les Sables-d'Olonne. 

Vienne, — Châtellerault, Montmorillon. 
( Haute-). — Saint-Junien, Saint- 
rieix, 

Vosges, — Remiremont, Saint-Dié. 

Yonne. — Sens. 


Art, 2. — Les sections d'offices du travail 
fonctionnent comme sections de l'office du 
travail compétent pour le territoire sur Jequel 
se trouve la commune où elles ont leur siège. 


Art. 3, — Le directeur du travail et de la 
main-d'œuvre est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1941. 
RENÉ BELIN. 


Relèvement des traitements mensuels des 
employés soumis aux dispositions de la con- 
vention collective de travail des banques. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Sur le rapport du directeur du travail et de 
main-d'œuvre, 
bis du livre ler du code du 
rail : 


Vu le décret du 10 novembre 1999 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 
lités (Journal afJiciel du 146 novembre 1940) et 
notamment l'article 3 dudit décret; 

Vu le décret du 1e juin 1940 relatif au ré- 

ee des salaires (Journal officiel du 4% juin 

M0) ; 

Vu les textes relatifs à la suspension de cer- 
tains organismes consultatifs (arrêté du 10 dé- 
cembre 190, loi du 19 juillet 1941 et arrêté du 
29 août 1941); 

Vu la ronvention collective de travail du 
juillet 199%6, ayant fait l'objet d'un arrêté 
d'extension le 5 février 19% (Journal officiel 
du 15 février 1938); 

Vu les sentences surarbitrales Coterel (27 
juillet 1937), Ivan Martin (3 février 4938) et 
Lamy (6 juillet 4%3%9) rajustan! les salaires 
dans la profession de la banque, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les trailements mensuels des 
employés titulaires soumis aux dispositions de 
la convention collective de travail des ban- 
ques, tels qu’ils résultent de la sentence sur- 
arbitrale de M. Lamy en date du 6 juillet 1939, 
seront relevés, tant à Paris qu'en province, 
our atteindre les chiffres indiqués dans le 
jarème ci-annexé. A ces chiffres s'ajoute l'al- 
location instituée par la loi du 23 mai 1941. 


Art. 2. — Les traitements des employés auxi- 
liaires seront calculés conformément aux dis- 
positions de la convention coilective en pre- 
nant pour base les traitements modiliés 
comme il est dit ci-dessus. 


Art. 3. — La gratification de fin d'année sera 
calculée en prenant pour base de calcul le 
barème ci-annexé, y compris l'allocation insti- 
tuée par la loi du 23 mai 1%1. 


Art. 4. — Les traitements ci-dessus s'enten- 
dent pour les banques de la catégorie A. Four 
les banques de la catégorie B, les traitements 


{avant addition de l'allocation complémentaire 
insüluée par la loi du 23 mai 19%41) sont uni- 
formément inférieurs de # p. 100 aux traite- 
ments correspondants de la catégorie A. 


Art. 5. — Les harèmes ci-dessus définis s'ap- 
pliquent sur toute l'étendue du territoire mé- 
tropoliltain, quelles que soient les dispositions 
prises régionalement par les préfets pour | en- 
semble des professions, 


Art. G. — Dans les régions où les barémes 
‘départementaux seraient applicables lors de 
la mise en vigueur de la présente décision, 
les employés auxquels le barème départemen- 
tal assurerait un traitement supérieur à celui 
résultant du barème professionnel ci-annexé 
continueront, à titre personnel, à percevoir 
leur traitement d'après le barème départemen- 
tal jusqu'à ce qu'ils changent de catégone 
d'âge. À ce moment, leur traitement sera all- 
gné sur 'e barème professionnel, sans toute- 
pouvoir être diminué. 


Art, 7. — Les traitements des vimployés 
payés au-dessus des chiffres du barème ci-an- 
nexé serogt aménagés dans la mesure stricte- 
ment nécessaire pour respecter la hiérarchie 
des salaires. 


Art. 8. — L'indemnité versée au personnel 
Er dans la position de- disponibilité restera 
xée au tarif actuel. 


Art. 9. — Les traitements figurant à l'ave- 
nant à la convention collective de travail pour 
l'Afrique du Nord feront. le cas echéant, l'ob- 
jet d'un relèvement dont la quotité sera dé- 
erminée après examen des conditions locales 
en liaison avec les banques intéressées. 


Art. 10, — Le directeur du travail et de la 
main-d'œuvre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 


Fait à Paris, le 17 octobre 1941. 


RENÉ DELIN, 


ANNEXE A L'ARRETE DU 17 OCTOBRE 1951 


Barème des nouveaux salaires mensuels applicables dans les banques. 
(Allocation de la loi du 23 mai 1941 non comprise.) 


1° Employés titulaires (hommes). 


AGE PARIS CLASSE | 2° CLASSE CLASSE CLASSE 
exceptionnelle. | 
francs francs. france francs. | 
1.850 » 1.844 » 1.699 » 1.622 » 1.513 » 1.415 » 
90 1.750 » 1.744 » 1.607 » 1.535 » 1.492 » 1.339 » 
1.600 » 1.59% » 1.471 » 1.105 » 1.912 » 1.226 » 
1.350 » 1.314 » 1.22 » 1.186 » 1.107 » 1.095 » 
1.150 » 1.142 » 41.054 » 1.003 » OM » » 
1.100 » 1.092 » 1.008 » » 890 » #26 » 
— 1.02 » 1.017 » 939 » 894 » 829 » 70) » 
HO » 952 » 876 » » 776 » 718 » 
D'_ssi 75 » 867 » 802 » 762 » 706 » 654 » 
820 » 812 » » 711 » GG » 611 » 
2 Employées titulaires (femmes). 
CLASSE 
AGE PARIS * CLASSE + CLASSE 3" CLASSE AE: 
excepticanelle. 1 LASSE 2° CLASSE 3* CLASSE | CLASSE 
francs francs. troncs Lol 
1.600 » 1.59% » 1.471 » 1.403 » 1.310 | 1.224 
30 — .........| 1.500 » 1.494 » 1:39 » | 41316 » 128 » 1.148 » 
— 1.30 » 1.914 » 1.242 » | 1.186 1.074 » | 10% » 
1.119 » 1.039 » | » 027 » 875 » 
1.000 » 992 » 919 » | » 761 » 
950 » 942 » #73 » 823 » 772 » | 722 
29 — 900 » 892 » 827 » | 780 » | 135 » | 
S50 » 842 » 78 » | » 656 
800 » 792 » 7 » 695 » » 
ce TA » 743 » » 619 » | CA » 567 » 


| 
? | 
À | 
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Durée du travail dans les industries du bois. 


travail, 
1911 


d'Elat 
mars 


Le secrétaire au 


Vu Ja loi du 235 
durée du travail; k 

Sur la proposition du conseiller d'Etat secrc- 
taire général de la main-d'œuvre ct des assu- 
rances sociales, 


relative à la 


Arrèle : 
Art. fer, — L'application de l'article 1er de 
la loi du 13% août 190 relative au régime du 
travail est suspendue pour les professions des 


industries du bois comprises sous le groupe 
4 J de la nomenclature des industries et pro- 
fessions de Ja statistique générale de Ja 
France. 

Art, 2, — Pour les mêmes professions, Île 


maxhoum de la durée légale du travail est 
porté à quasante-huit heures par semaine. 
Art, 3% — Le directeur du travail et de la 
main-d'œuvre est chargé de lexéculion du 
présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 22 oclobre 1941. 


RENÉ BELIN. 


Durée du travail dans les Sucreries 
pendant la période d'intercampagne. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu ja loi du 25 1911 
durée du travail; 

Sur la proposilion du conseiller d'Elat secré: 
taire général de la main-d'œuvre el des assu- 
rances sociales, 


mars relative à la 


Arrèle : 

Art, 4e, — L'application de l'article {er de 
la loi du 13% août 1930 relalive au régiine du 
travail est suspendue pour les professions com- 
prises sous les nos 4.12, 4.122, 4.123, 4.124 
de Ja nomenclature des industries et profes- 
sions de la statistique générale de la France, 
visée par le décret du 27 avril 1937, pris en 
application de la loi du 21 juin 1996 sur la 
durée du travail, 

Art, ?. — Pour les mêmes professions, le 
maximun de la durée légale du travail est 
porté à quarante-huit heures par semaine, 

Art. 2. travail et de la 
main-d'œuvre l'exéculion du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, 


— Le directeur du 
est chargé de 


1911. 
RENE 


le 22 oclobre 
BETIX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4713, — Décret du 10 novembre 1941 
portant promotions d'inspecteurs géné- 
raux et mmspecteurs des colonies, 


Pur décret en date du 10 novembre 1941, 
ont été promus, pour compter du {* no- 
vembre 1941: 


Inspecteurs généraux de 1"° classe 
des colontes. 

M. l'inspecteur général de 2° classe Boul- 
mer (Alfred-Louis), maintenu hors cadres 
dans l'emploi de directeur du contrôle 
financier de l'Indochine. 

M. l'inspecteur général de 2° classe Ba- 
got 


. Inspecteurs généraux de 2 classe. 


M. l'inspecteur de 1° classe Devouton 
Æmile-Paul-Edouard). 


M. l'inspecteur de 1"° classe Lassalle-Sere 
(Jacques-Félix-Robert), maintenu hors ca- 
dres dans l'emploi de directeur des finan- 
ces de l'Afrique occidentale française. 

M. l'inspecteur de {re classe Bourgeois- 
Gavardin (Jean-Amédée-Yves-Marie). 


Inspecteurs de 1" classe des colonies. 

M. l'inspecteur de 2° classe Pruvost (Hu- 
bert-Alfred-Louis). 

M. l'inspecteur de 2° -Jl3sse Tezenas du 
Montcei (Stéphane-François-Robert). 


Décret relatif à la nomination 
et à l'avancement des élèves administrateurs. 


Recüficalif au Journal officiel du 8 novem- 
bre 1941: page 4817, numéro du décret, lire: 
« n° 4458 », au licu de: « n° 4492 ». 


&- 


Groupements professionnels coloniaux. 


Par arrèlé du secrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 6 novembre 1941, sont nommés, 
pour l'année 1911, dans le groupement des 
productions agricoles et forestières coloniales : 


19 A LA MARTINIQUE 


a) Pour l'association des producteurs 
de bananes. 


Président, — M. André Despointles. 
Vice-présidents, — MM. Raymond de La- 
garrigue de Survilliers et Jacques Bally. 


b) Pour l'association des producteurs 
d'ananas et autres fruits. 


Président, — M. Robert Despointes. 
Vice-président. — M. le docteur Domergue. 


c) Pour l'association coloniale 
du café et du cacao. 


Président, — M. Emile Chaulet, 


20 A LA GUADELOUPE 
a) Pour l'association de la canne à sucre. 
Président, — M. Jacquet. 


b) Pour l'associalion des producteurs 
de banares et autres fruits. 


Président, — M. Guy Desravin. 

Vice-présidents. — MM. Louis Cabre el 
Roger Lignières, 

c) Pour l'association du calé et du cacao. 

Président, — M. Emile Chaulet, 


® 


Personnel colonial, 


Par arrêlé du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 4 novembre 1941, M. Lataste (Mar- 
cel), ingénieur de 2e classe des travaux publics 
de l'Etat, détaché dans le cadre général des 
travaux publics et des mines des colonies 
comme ingénieur de {re classe, a été nommé 
définitivement dans ce cadre, aux mêmes 
grade et classe, pour compter du 1e octobre 
1941, date de l'acceptation de sa démission du 
cadre métropolitain par le secrétaire d'Etat 
aux communications. 

M. Lataste a conservé dans le grade d'ingé- 
nieur de fre classe des travaux publics des 
colonies, à la dale du 1er janvier 1941, une 
anciennelé de services eflectifs de douze 
mois, 


Ecole nationale de la France d'outre-mer. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux 
lonies en date du 11 novembre 1941, M. Can. 
cel, adjoint de 2 classe des services eiy: 
des colonies, a été rayé de la liste des tone. 
tionnaires de ce cadre autorisés à prendre 
art au concours d'admission au slage de 
‘école nationale de 1a France d'outre-mer. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Inspection de la santé. 


Par arrêlé du 28 octobre 19%1, M. le doctewp 
Mutelet, inspecteur adjoint de l'Ariège, ron 
installé, est affecté au département du Gard, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué officiel n° 74 de la drrection du 
service des prisonniers de guerre en dat? 
du 20 octobre 1941 (rappel des [ormalités à 
remplir pour la mise en congé de caplirité 
des pères et frères ainés de familles nom- 
breuses). 


Les communiqués afficieis nos 27 et 70 ont 
déjà fait connaitre les catégories de prison- 
niers de guerre dont la mise en congé de cæ- 
tivilé a été décidée var les autorités alleman- 


des au litre de soutiens de familles, à sa- 
Voir: 
Pères de quatre enfants mineurs au moins, 


si cela doit soulager la situation de leur fa- 
mike; 

Frères aînés de quatre enfants mineurs et 
plus, si le père est décédé ou hors d'état de 
gagner sa vie et si la subsistance de la fs- 
mille dépend du prisonnier à mettre en congé 
de captivité. 

Le présent communiqué a pour objet de 
faire le point de la question en définissant ls 
conditions actuellement en vigueur pour 
mise en congé de caplivilté des deux calfgo- 
ries définies ci-dessus: 

14° Ne sont considérés comme mineurs que 
les enfants nés après le fer janvier 1922 (mi 
neuf cent vingt-deux): 

20 Formalilés à remplir. — Les demandis 
devront être présentées par le plus proche wi 
rent du prisonnier et remises au maire ds 
chaque localité; 

39 Constitution et transmission des dossiers 
— Aux demandes ainsi formulées, les mair# 
devront joindre les pièces suivantes: 

Déclaration bilingue (un modèle de er!!* 
déclaration devra être déposé dans les mar 
ries à la disposition du pubiic}; 

Un extrait du livret de famille: 

Un certificat de vie des enfants nés après 
le {er janvier 1922, mentionnant leur dale d? 
naissance et leur filiation. 

Ces pièces établies sur papier libre seront 
certifées conformes par le maire et revôlues 
de sa signature et du cachet de la mairie, 

Les maires transmettront les dossiers ain 
constitués: 

Pour ja zone nan occupée, au général d'ret- 
teur du service des prisonniers de guerre, À 
Lyon ; 

Pour la zone occupée, au sous-directeur, 
pu du service des prisonniers de guerre, À 

aris. 

En raison de son importance, ce commu- 
niqué devra être affiché dans toutes les ma:- 
ries. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officielss 
R. Baron-Tincs 
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